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L' accordrelatif audialogue
économique, aux engagements
sur l '

emploi desjeunes, ainsi
el l'

apprentissagedansl' industrie
textile, conclu le 1' octobre2014,
est désormaisen coursd' extension.
Il comporteun engagementchiffré
relatif au recoursà la formation
en alternanceet améliore
la rémunération desapprentis.
L' industrie textile compte
plus de60000 salariés.

Le dialogue économique, les
engagementsdel' industrie textile sur l '

emploi
desjeunes et l '

apprentissage sont les
thèmesde l ' accordconclu le leroctobre
2014,par l ' Union desindustries textiles
(UIT) et les fédérations CFDT, CFE-
CGC, CFTC et CGT. Outre la volonté
de renforcer le dialogue paritaire dans
le domaine économique, lessignataires
s' engagent sur l '

emploi desjeunes et
améliorent larémunération des
apprentis. L ' avislançant laprocédure d'

extensionde cet accord estpublié au JO du
27décembre 2014.

Larémunération
desapprendsaméliorée
Souhaitantaccroître l ' attractivitédel '

apprentissagedansl ' industrie textile , les
signatairesrelèvent, au lerjanvier 2015,
le pourcentage du smic déterminant la
lémunérationdesapprentisftxéàl ' article
D. 6222-26du Code du travail. Pour les
jeunes âgésde 16à 17ans,il passeà:
- 30%% (au lieu de 25%% , selon le Code
du travail) du smic durant la première

année d ' exécution du contrat de
travail
- 40 %% (au lieu de37%%) du smic durant
la deuxième année;
- 55 %% (au lieu de 53%%) du smic
pendantla troisième année.
Pour lesjeunes âgésde 18 à 20 ans, il
est fixé à:
- 45%% (au lieu de41%%)du smic durant
la première année d ' exécution du
contrat ;
- 55%% (au lieu de49%%) du smic durant
la deuxième année;
- 70%% (au lieu de65%%)du smic durant
la troisième année.
Pour lesjeunes, qui sontâgésde 21 ans
et plus, il estrelevé à:
- 55 %% (au lieu de53%%)du smic durant
la première année d ' exécution du
contrat ;
- 65%% (au lieu de61%%)du smic durant
la deuxième année;
- 80 %% (au lieu de78%%) du smic durant
la troisième année.
Les apprentis peuvent prétendre ,
rappellentles signataires , à la prise en
charge du transport domicile-travail
damslesmêmesconditions quelesautres
salariés.

Mesuresenfaveurde l' emploi
L ' accordcréeune priorité d ' embauche
au sortir de l '

apprentissage. Ainsi , au
terme d ' un contrat d '

apprentissage
mené àbien (obtention d' un diplôme
ou d' un titre sanctionnant la
qualificationprofessionnelle prévue par le
contrat) , l ' embauchede l '

apprenti fait
l '

objet d ' un examen prioritaire si un

poste correspondant à la formation et
aux compétencesqu'

il aacquisesestà
pourvoir dansl'

entreprise. Cettepriorité
s' entend, ajoutel ' accord, sanspréjudice
despriorités légaleset conventionnelles
d '

embauchageou deréembauchage.
Par ailleurs, pour renforcer le recours
aux contratsde professionnalisation et
d '

apprentissage (750 contrats conclus
au total en 2013), l ' industrie textile se
fixe comme objectif d ' embauche, sur
lestrois ans àvenir (2015à2017),l

'

emploide 2500jeunes , ce qui , selon l '

accord,correspondàun objectifmarquant
une hausseproche de 10%% . Un suivi
annuel de cet engagementseraassuré
paritairement.

Lerenforcementdudialoguesocial
Avecl ' accord, lessignatairess' engagent
égalementdans lesdélais lesplus brefs
à relancer la négociation de branche
sur lescontratsdegénération.11précise
que celle-ci doit indure les modalités
d ' accueil desjeunes en entreprise.
Parailleurs, pour renforcer le dialogue
économiqueet présenterparitairement
«tous lesélémentsde diagnostic
économiqueconcernant l ' industrie textile» ,
les signatairescréent une Commission
économiqueparitaire debranche.
Celleciseréunira au moinsune foispar an.

AccordduProctobre2014relatifaudialogue
économique,auxengagementssurl'

emploides
jeunesetàl'
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